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A-RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

1-Objet de l’Enquête : 

Cette enquête a pour objet une modification de droit commun. 

C’est l’ouverture à l’urbanisation d’une zone à urbaniser fermée (AUs). 

La zone sera AUc1  

2-Présentation générale de la commune : Située en LOZERE, région 

OCCITANIE, la commune de LANUEJOLS se trouve dans le milieu de 

département. Elle fait partie de la Communauté de Communes MONT-

LOZERE qui compte 19 communes. Ce qui représente une population de 5805 

habitants sur une superficie de 716.3 km² 

LANUEJOLS est une commune de LOZERE qui comptait 334 habitants en 2020. 

Sa superficie est de 32.67 km² 

Elle est constituée de divers hameaux et d’habitats dispersés. 

3-Organisation de l’Enquête : 

Par décision N°E23000078/48 du 07/09/2023 de M. le Président du Tribunal 

Administratif de NÎMES j’ai été désigné commissaire enquêteur. 
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Cet arrêté a fixé les dates de l’enquête d’une durée de quinze jours, soit du 

Jeudi 28 Septembre 2023 au 12 Octobre 2023 inclus avec les dates de deux 

permanences de commissaire enquêteur. 

J’ai rencontré lors de la première permanence au siège de la commune la 

secrétaire de Mairie et M. le MAIRE à 10 h qui m’a remis le registre des 

réclamations à feuillets non mobiles.  

Le dossier m’avait été adressé par courriel le mois précédent l’enquête 

Je me suis rendu sur les lieux après les deux permanences.  

Les pièces du dossier ainsi que le registre d’enquête côtés et paraphés par 

mes soins restera à la disposition du public pendant toute la durée de 

l’enquête. 

Le commissaire enquêteur a reçu en mairie. 

  -LE JEUDI 28 Septembre 2023 DE 10H à 12H 

  - et LE JEUDI 12 Octobre 2023 DE 10H à 12H  

Ceci afin de répondre aux demandes d’informations du public, de consigner 

d’éventuelles observations. 

Le dossier comprend : 

-l’avis d’enquête. 

-la décision du TRIBUNAL ADMINITRATIF en date du 7 septembre 2023 

-Le dossier de présentation de l’ensemble du projet réalisé par le cabinet 

OCTEHA de RODEZ 

-Le registre d’enquête.  

 

4-La Publicité de l’Enquête : 

Conformément à la réglementation en vigueur pour ce type d’enquête, elle a 

été faite par affichage de l’arrêté de l’organisation de l’enquête, à partir du 

28 Septembre sur les panneaux officiels de la Mairie, sur le site de la 

Commune et par une publication dans les annonces légales de la Lozère 

Nouvelle des 14 Septembre 2023 et 5 Octobre 2023 ainsi que dans le Réveil 

LOZERE des 14 Septembre et 5 Octobre 2023 



7 
 

 

DEPOSITIONS DES PARTIES : Permanence du 28 Septembre 2023 

 

ARGUMENTAIRES D’ORDRE GENERAL : 

M. Gérard BOIRAL est simplement passé voir s’il y avait eu des 

modifications de zonage sur ses parcelles ainsi que celles de son 

épouse. Comme il n’y en a pas tout allait bien pour lui. 

ARGUMENTAIRES FAVORABLES : 

Mme GOSSE Séverine étant propriétaire d’une parcelle se trouvant 

dans la zone en question demande à être associée à l’élaboration du 

projet d’Urbanisation de la zone lors de sa conception. 

D’autre part elle fait remarquer à juste titre que si les parcelles 108-109 

et 110 apparaissent bien dans les documents graphiques du zonage en 

question ; elles n’apparaissent pas dans les pièces écrites (Page 5 et 15) 

Elles n’apparaissent pas dans le tableau récapitulatif page 22 ni à la 

page 10 de l’OAP.   

ARGUMENTAIRES CONTRE PARTIELEMENT. 

Le GAEC Le BIGNAT représenté par M. VIGAND et Mme VASSAL 

propriétaires et exploitants d’une bergerie sise sur la parcelle 102 font 

part de l’existence d’une « fumière » sur cette parcelle qui est encore 

plus proche de la zone à urbaniser que la bergerie (à moins de 50 m). 

D’autre part M. VIGAND demande pourquoi la parcelle A 563 

appartenant à son frère n’est pas classé en zone constructible. 

SYNTHESE DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES. 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale après étude a 

dispensé d’une évaluation environnementale la présente modification. 

 

 

 

 



8 
 

7-Analyse du commissaire enquêteur  

    La deuxième observation devrait être réglée rapidement en 

complétant les pièces écrites des parcelles omises. 

    Par contre la troisième requête mérite que l’on si penche 

dessus de prés. En 2013 il y a eu déjà un recours de M. VIGAND et Mme 

VASSAL contre un permis de construire se trouvant dans la zone UB 

jouxtant à l’Est la zone objet de la présente modification. Le permis a 

été retiré par le demandeur à l’époque. 

D’après les dires de M. VIGAND et Mme VASSAL une « fumière » a été 

exécutée au sud de la bergerie et d’après le règlement sanitaire 

départemental cela rapproche le périmètre de protection des 50 m de 

la zone objet de la modification voire même rentre à l’intérieur. 

J’ai visité cette « fumière » après la permanence. Elle présente bien une 

aire bétonnée mais il n’y a pas d’installations de stockage des éventuels 

liquides d’égouttage et des eaux pluviales. Il n’y a pas de traitement 

des effluents. 

Le bureau d’étude joint à ce sujet nous a communiqué les documents 

que la Chambre d’agriculture et le Copage lui avait donné mais il n’est 

pas fait mention de cette fumière. 

Ces documents sont-ils récents ? 

De plus la mairie nous a fait savoir qu’aucune déclaration préalable de 

travaux n’a été déposée pour l’édification de cette aire de stockage du 

fumier.  

      Albert FALCON 

      Commissaire Enquêteur  
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